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 n° 170 703 du 28 juin 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 mars 2016, par X, qui déclare être de nationalité indienne, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour  et de l'ordre 

de quitter le territoire, pris le 18 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (dénommée ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. BIBIKULU loco Me H.-P. R. MUKENDI KABONGO, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Le requérant déclare être entré sur le territoire belge en juillet 2006. 

 

1.2. La partie défenderesse lui a délivré deux ordres de quitter le territoire aux dates des 31 juillet 2007 

et 3 août 2007. 

 

1.3. Le 17 août 2007, le requérant a été remis aux autorités françaises suite à une demande de reprise. 

 

1.4. Le requérant est revenu en Belgique à une date inconnue. 

 

Il a fait l’objet de multiples rapports administratifs de contrôle d’un étranger. La partie défenderesse lui a 

délivré deux ordres de quitter le territoire (annexes 13) les 9 juillet 2008 et 17 février 2009. 
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1.5. Le 15 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, complétée le 29 août 2013. 

 

Par un courrier daté du 9 février 2015, la partie défenderesse a informé le requérant que sa demande 

était recevable et qu’il se verrait délivrer un certificat d’inscription au registre des étrangers sous réserve 

de la production d’un permis de travail B. Le 15 octobre 2015, la partie défenderesse a adressé au 

requérant un courrier de rappel et lui a enjoint de lui communiquer dans les trente jours la preuve de 

l’introduction d’une demande de permis de travail. Le 24 novembre 2015, l’autorité flamande 

compétente en matière de permis de travail a informé la partie défenderesse par courrier que la 

demande de permis de travail du requérant a été rejetée. 

 

En date du 18 janvier 2016, la partie défenderesse a rejeté la demande d’autorisation de séjour visée au 

1.5 et pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

En effet l'intéressé est arrivé en Belgique en mai 2006. Il est arrivé muni d'un passeport valable non 

revêtu d'un visa. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue 

d'obtenir une autorisation de séjour ; il s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni 

son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été 

dans l’impossibilité, avant de quitter l’Inde, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les 

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. 

 

À l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, n° 

198.769 & C.E., 05 oct. 20 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d 

application. 

 

L'intéressé invoque la longueur de son séjour (serait arrivé en Belgique en mai 2006) et son intégration 

(liens amicaux et sociaux concrétisés par des témoignages de proches) Cependant rappelons que 

l’intéressé est arrivé sur le territoire dépourvu de visa. La longueur de son séjour et son intégration ont 

donc été dans une situation irrégulière, de sorte que l'intéressé ne pouvant ignorer la précarité qui en 

découlait. Il ne peut valablement pas retirer d'avantage de l'illégalité de sa situation. Selon un principe 

général de droit que traduit l'adage latin « Nemo auditur propriam turpitudinem allegans », personne ne 

peut invoquer sa propre faute pour justifier le droit qu'il revendique (Liège (1ère ch.), 23 octobre 2006, 

SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, inéd.,2005/RF/308). Le Conseil rappelle que bien que l'illégalité du 

séjour ne constitue pas en soi un obstacle a l'introduction d'une demande de séjour sur la base de 

l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, rien n'empêche la partie défenderesse de faire d'emblée le 

constat, du reste établi en fait, que le requérant s’est mis lui-même dans une telle situation en sorte qu'il 

est à l'origine du préjudice qu’ il invoque en cas d éloignement du territoire, pour autant toutefois qu'elle 

réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d'autorisation de séjour. (CCE, arrêt n°134 749 du 09.12.2014) 

  

L’intéressé invoque son contrat de travail auprès de la [Z. S.] BVBA comme ouvrier pour une durée 

indéterminée. Toutefois il  sied de rappeler que toute personne qui souhaite fournir des prestations de 

travail sur le territoire doit obtenir une autorisation  préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est 

pas le cas de l’intéressé  qui ne dispose d’aucune autorisation pour exercer une activité professionnelle. 

En conséquence, cet élément ne constitue pas un motif suffisant de régularisation. » 

 

 

 

 

 

- S’agissant du second acte attaqué : 
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« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : N'est pas en possession d'un visa ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « fondé sur la violation de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3, de l'autre [sic] 

du principe selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous 

les éléments de la cause, de l’erreur d'appréciation, et de l'insuffisance dans les causes et les motifs, et 

violation du principe de proportionnalité et de la violation de l'article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales [ci-après la « CEDH] (adoptée le 

04/11/1950) ». 

 

2.2. En ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse, en substance, de n’avoir pas considéré comme des circonstances exceptionnelles les 

éléments d’intégration sociale et professionnelle invoqués par le requérant dans sa demande, 

notamment son contrat de travail, la longueur de son séjour en Belgique et les relations qu’il y a nouées. 

Elle fait valoir que « La partie adverse se perd dans des considérations illogiques, lorsqu'elle méconnait 

catégoriquement le fait que des raisons d'intégrations sociales et professionnelles ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle et ne peuvent par conséquent pas ouvrir droit au séjour. Qu'il est 

pourtant reconnu dans la législation beige la possibilité de fonder la régularisation du séjour sur 

l'intégration […] ». 

 

2.3. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, la partie requérante soutient que la décision 

querellée « viole manifestement l’article 08 de la [CEDH]. […] Le requérant ne constituant pas un 

obstacle à l'ordre et à la sécurité publique, cette ingérence ne paraît pas justifiée ». 

 

S’agissant du principe de bonne administration, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse 

d’avoir « fait usage sans les citer des critères 2.8. A et B de l'instruction comme règle contraignante qui 

lui enlève tout pouvoir d'appréciation ». 

 

2.4. En ce qui s’apparente à une troisième branche, la partie requérante allègue que « La partie adverse 

fait une fois de plus fi de méconnaitre la situation réelle des dossiers dont elle traite depuis plusieurs 

années. En qualifiant de temporaire l'éventuel déplacement du requérant vers son pays d'origine tout en 

sachant que celui-ci a plus de chance d'être définitive car la personne n'a aucune garantie de retour. En 

effet, réussir ses démarches pour un voyage vers l'espace Schengen n'est pas facile. […] Déjà il sera vu 

d'un mauvais œil, par les services de l'ambassade car ils se réfèreront à cette procédure qu'ils 

considèreront comme irrégulière et refusant [sic] catégoriquement l'octroi d'un nouveau visa. Son retour 

est dans ces conditions hypothétiques, à moins que la partie adverse ait choisi pour décision de le vouer 

au chômage et à la souffrance de tous les jours des sans emploi dans ce monde en crise ». 

 

2.5. En ce qui s’apparente à une quatrième branche, la partie requérante fait grief à la partie 

défenderesse d’avoir estimé « qu'une séparation temporaire de l'intéressé d'avec ses attaches en 

Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée par rapport au droit à la Vie familiale. Or il 

n'est aucune garantie quant au fait que le requérant puisse revenir en Belgique une fois reparti dans son 

pays d'origine […].Que la partie défenderesse s'est abstenue de procéder effectivement à une mise en 

balance des intérêts en cause et de prendre en considération les divers éléments attestant l'intégration 

du requérant ; Qu'il y a lieu de considérer que la mesure qui refuse l'octroi du séjour de plus de trois 

mois au requérant constitue une ingérence de l'autorité publique è sa vie privée et familiale ; Que bien 

qu'une telle ingérence soit admise dans certaines circonstances, il incombait à la partie adverse de 

montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte ; 

Que la partie adverse s'est limitée à indiquer dans sa motivation que ‘’les éléments invoqués ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle‘’.; Que cette motivation ne contient aucun autre 

développement de nature à démontrer que la partie défenderesse a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé par l'article 9 bis et la gravité de l'atteinte au droit du requérant au respect de 

sa vie privée et familiale protégé par l'article 8 de la CEDH ; Que la partie adverse s'est délibérément 

abstenue de procéder à un examen approfondie de la situation du requérant en vue d'assurer la 
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proportionnalité entre le but visé par l'acte attaqué et la gravité de l'atteinte portée à sa vie privée et 

familiale ». La partie requérante estime également que la partie défenderesse n’a pas respecté son 

obligation de motivation. 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Pour 

pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas 

dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, §1
er
, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles 

et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son 

délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en 

Belgique ». 

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère un double examen. En ce qui 

concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine si des 

circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en l’absence 

de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui concerne le bien-

fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le secrétaire d’Etat compétent 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne 

prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande 

non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651).   

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée. 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., arrêt n° 147.344 du 6 juillet 2005).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes administratifs. A cet égard, 

il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de 

diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque argument avancé à 

l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte néanmoins l’obligation d’informer l’auteur de 

cette demande des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ainsi que d’apporter une réponse, fut-elle 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels invoqués à l’appui de ladite demande. 

 

3.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse estime que « le moyen est irrecevable en 

toutes ses branches dès lors que le requérant part du postulat inexact qu’il attaque une décision 

d’irrecevabilité d’une demande de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 alors 

que la décision querellée est une décision déclarant la demande de séjour non fondée. Force est en 

effet de constater que les reproches formulés par le requérant en termes de recours ne visent que la 

question de recevabilité et non les raisons pour lesquelles la partie a estimé que les éléments invoqués 

dans la demande originaire sont insuffisants pour justifier l’octroi d’un séjour ». 

 

Le Conseil se rallie à cette thèse dès lors qu’il apparaît manifeste que la partie défenderesse a dirigé 

ses griefs à l’encontre d’une décision d’irrecevabilité, en faisant notamment appel à plusieurs reprises à 

la notion de « circonstance exceptionnelle ». 

 

Au surplus, s’agissant du reproche fait à la partie défenderesse d’avoir « fait usage sans les citer des 

critères 2.8. A et B de l’instruction comme règle contraignante qui lui enlève tout pouvoir 

d’appréciation », force est de constater que cette affirmation n’est nullement étayée et ne ressort 

manifestement pas de la lecture de la décision attaquée, celle-ci indiquant par ailleurs que « cette 
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instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, n° 198.769 & C.E., 05 oct. 20 

n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application ». 

 

Partant, le moyen est irrecevable. 

 

3.3. A titre superfétatoire, s’agissant de la violation alléguée de la vie privée et familiale du requérant, le 

Conseil rappelle que, lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de 

la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, force est de constater que la partie requérante reste en défaut de prouver l’existence de la 

vie privée et familiale alléguée, de sorte que le Conseil n’aurait pu conclure à une violation de l’article 8 

de la CEDH si un moyen recevable avait été invoqué à cet égard. 

 

3.4. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparait clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le présent 

recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique 

à son encontre.  

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille seize par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      J. MAHIELS 


